
FRANCE

Front commun des syndicats étudiants
contre la précarité
ENSEIGNEMENT
SUPÉRIEUR
La Fage, l’Unef et
Solidaires ont appelé
ensemble à une jour-
née de mobilisation
contre la précarité
étudiante, ce mardi.
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C’est une première qui inquiète les

présidents d’université. La Fage,

l’Unef et Solidaires ont appelé

ensemble à une journée de mobili-

sation commune, ce mardi, contre

la précarité étudiante, en réaction à

l’immolation du jeune étudiant de

Lyon-II. « On peut craindre un effet

de masse », alerte Philippe Vendrix,

président de l’université de Tours et

chargé de la vie étudiante à la Confé-

rence des présidents d’université
(CPU). Il s’exprimait avant que l’on
apprenne un nouveau cas d’immo-
lation, celui d’une lycéenne de dix-

huit ans, en Seine-Saint-Denis.

Selon les organisations syndi-

cales et les universités, les actions

envisagées pour ce mardi s’annon-
cent très variables. Elles vont de

la distribution de repas gratuits à

l’organisation d’assemblées géné-

rales et de rassemblements.

Dans un communiqué commun

publié la semaine dernière, les trois

syndicats, ainsi que la FSE et l’Alter-
native, ont réclamé une augmenta-

tion des bourses étudiantes d’au
moins 20 %,une hausse du nombre

de logements en cité universitaire,

des moyens pour les services de

santé universitaires et les CROUS

ou encore le gel, puis la baisse, des

loyers en cité universitaire.

Emmanuel Macron a lui-même

estimé, la semaine dernière à

Amiens, que la construction de

60.000 logements étudiants à

laquelle il s’est engagé n’allait
« pas assez vite ». « On va donc re-

lancer les choses », avait-il indiqué.

Un plan commun

sur le logement

Selon nos informations, une

convention devrait être signée dans

les jours à venir associant la Confé-

rence des présidents d’université
(CPU), le Centre national des

œuvres universitaires et scolaires

(CNOUS) et l’Union sociale pour

l’habitat (USH) dans un plan com-

mun pour développer la construc-

tion de logements, quels qu’ils
soient, pour accueillir les étudiants.

« Il faut éviter, comme on l’a vu par-

fois, d’avoir un bailleur social qui

construise un immeuble au sud

d’une ville alors que l’université
ouvre un bâtiment au nord », confie

un acteur du dossier.

Concernant les bourses et la

hausse de 20 % de leur montant,

réclamée par les organisations étu-

diantes, la ministre de l’Enseigne-
ment supérieur, Frédérique Vidal,

a jusqu’ici indiqué qu’elles avaient

déjà été augmentées « il y a deux

mois » et que l’effort était à faire

sur les 15 millions d’euros d’aides
d’urgence « sous-utilisées ». L’exé-
cutif entend réformer le système

actuel de bourses, en supprimant

les échelons pour éviter les effets

de seuil. Emmanuel Macron a

d’ailleurs promis « un travail de

simplification et de rénovation des

bourses ». Mais cela demandera du

temps, car la réflexion se déroule

dans le cadre de la concertation sur

le revenu universel d’activité, qui

doit se terminer début 2020.

Or, la date redoutée du 5 décem-

bre approche. « Il faut des annonces

pour les jeunes, insiste un député

de la majorité. En 2010, beaucoup

de jeunes étaient descendus dans la

rue contre la réforme des retraites.

Ce sujet peut les mobiliser. » n
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